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Gouvernement de la REpublique Gabonaise

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) 

PROJET D’APPUI AU PROGRAMME


Pays : Gabon

Effet(s) de l’UNDAF 2012 - 2016:  
· Effet 5 : Les populations notamment les plus vulnérables bénéficient des stratégies et politiques sectorielles visant le développement équitable, égalitaire et inclusif du capital humain

· Effet 2 : L’administration nationale dispose des outils législatifs et règlementaires ou de documents de politiques conformes aux Déclarations, conventions et accords internationaux et régionaux sur les Droits Humains et les utilise
· Effet 1 : L’appareil statistique national produit des informations de qualité sur le suivi des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et des secteurs économiques et sociaux (effet 1). 

Effet (S) Programme escompté (s) 2012 - 2016: (1) Le bien-être des populations et leur participation accrue à la croissance sont promues (2) la contribution au renforcement de la gouvernance économique, démocratique et environnementale est effective.
Effets escomptés CPAP 2012- 2016: (1) le gouvernement a amélioré et opérationnalisé les cadres stratégiques liés à la gouvernance démocratique, à la planification du développement et à la préservation de l’environnement ; (2) le niveau de développement humain des populations est amélioré du fait de leur participation accrue à la croissance et de leur accès aux services sociaux de base.

Principaux Produits escomptés du projet d’ici 2016:

· La gestion et le suivi des ressources financières des projets/programmes sont assurées de manière efficace ;
· La programmation, le suivi-évaluation et la gestion administrative des projets/programmes sont assurées de manière efficace ;
· Le renforcement des capacités des partenaires du gouvernement pour la bonne gestion et le suivi des projets est assuré ;
· La mobilisation des ressources, des partenariats et la communication sont assurées.
Partenaires de mise en œuvre : PNUD, le Ministère de l’Economie et de la Prospective, la Cellule de Coordination de l’Aide Extérieure.  

	POUR LE GOUVERNEMENT 
Monsieur Régis IMMONGAULT TATAGANI
Ministre de l’Économie de la Promotion des Investissements et de la Prospective 
	Signature
	Date 

	Pour le PNUD

Mme Marie-Evelyne PETRUS-BARRY

Représentant Résident 
	Signature
	Date


I. ANALYSE SITUATIONNELLE 

I-1. Contexte général du pays

1. Situé en plein cœur de l’Afrique Centrale, le Gabon couvre une superficie de 267.667 Km2, avec une population de 1.523.687 habitants (RPGH 2003, Arrêté de la Cour Constitutionnelle), urbanisée à 84% et majoritairement concentrée autour des principaux pôles économiques du pays comme Libreville, Port Gentil et Franceville. L’économie gabonaise est structurée autour de l’extraction et de l’exportation de pétrole, de manganèse et de bois par des sociétés étrangères. Hormis le bois, les industries de transformation de ces produits sont presqu’inexistantes sur le sol gabonais.

2. Malgré un PIB par habitant 17 000 USD en parité de pouvoir d’achat (PPA), classant le Gabon dans la catégorie des pays à revenus intermédiaire de la tranche supérieure, le pays fait face à des problèmes de développement souvent identiques à ceux des pays à faibles revenus, avec une incidence de la pauvreté de 33% caractérisée par la faiblesse quantitative et qualitative des infrastructures économiques, l’insuffisance et des inégalités dans la couverture nationale en services de base, le sous-développement du secteur agricole, de l’habitat et de l’assainissement, un fort taux de chômage, etc.), une prévalence du VIH/SIDA de 4,1 % et celle du paludisme de 40%. Le pays est classé à haute prévalence de tuberculose avec un risque annuel d’infection estimé à 2,8%. Au niveau des maladies évitables par la vaccination, le Gabon a connu deux flambées épidémiques de rougeole en 2001 et 2002 au cours desquelles ont été enregistrés respectivement 6.123 et 5.129 cas. En 2007, le Directeur Régional de l’OMS pour l’Afrique et Madagascar a décerné au Gabon un prix international sur la couverture vaccinale en DTC3 qui était à 81% grâce à l’application de l’approche « atteindre chaque district » (ACD). 

3. Selon le Rapport Mondial sur le Développement Humain 2007 /2008, l’Indicateur du développement humain (IDH) du Gabon est de 0,677 en 2005, classant le pays au 119ème rang sur un total de 177 pays, soit un écart de 35 points par rapport à son classement en termes de PIB/habitant (PPA).

I-2. Principaux problèmes à résoudre
4. Plusieurs raisons expliquent la relative faible performance que rencontrent les partenaires nationaux. On peut notamment citer :

· Les faibles capacités nationales pour initier, développer et mettre en œuvre des projets en utilisant tous les domaines de compétence requis, de la conception à l’évaluation finale de l’impact;

· Le manque d’harmonisation des procédures entre la partie nationale et le PNUD dans les domaines de la programmation, du recrutement, de la gestion axée sur les résultats, de la mobilisation des ressources, et de la communication;

· L’absence ou les longs délais de réalisation des études techniques stratégiques ;

· Les faiblesses en matière de programmation budgétaire ;

· Les lenteurs dans le processus de passation des marchés ;

· La non maîtrise des procédures nationales et de celles des partenaires au développement ;

· Le  mode de désignation des Coordonnateurs, qui se fait de façon unilatérale par le Gouvernement. Bien souvent, ceux-ci conservent les fonctions qu’ils occupaient antérieurement au sein de leurs administrations d’origine, ce qui crée une incompatibilité avec la fonction de Coordonnateur de projet supposé être un emploi à temps plein ; 

· la résistance des nationaux à adhérer aux procédures de gestion du PNUD. 

II. OBJECTIFS, COMPOSANTES ET PRODUITS 

II-1. OBJECTIFS

5. Le projet entre dans le cadre de l’appui du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) dans le domaine de la gouvernance dont les effets UNDAF attendus sont :

· Effet 5 : Les populations notamment les plus vulnérables bénéficient des stratégies et politiques sectorielles visant le développement équitable, égalitaire et inclusif du capital humain

· Effet 2 : L’administration nationale dispose des outils législatifs et règlementaires ou de documents de politiques conformes aux Déclarations, conventions et accords internationaux et régionaux sur les Droits Humains et les utilise

· Effet 1 : L’appareil statistique national produit des informations de qualité sur le suivi des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et des secteurs économiques et sociaux (effet 1). 

6. L’objectif principal du Projet est d’appuyer et de renforcer les capacités des différents partenaires impliqués dans les projets et programmes, pour assurer à toutes les étapes de la vie des projets et programmes, une gestion et un suivi efficients dans la transparence et le respect des normes et procédures en vigueur. Il doit notamment apporter son appui aux responsables et équipes des programmes et projets, dans le suivi de la gestion, en référence aux plans de travail et contribuer à la mobilisation des ressources pour les programmes par une communication efficace. Il doit permettre de donner une réponse adéquate en temps réel aux requêtes spécifiques du gouvernement dans le contexte d’appui à la mise en œuvre du Plan Stratégique Gabon Emergent. Il doit assurer la prise en compte du genre de manière transversale dans les projets et programmes du Bureau.
7. De manière spécifique, il s’agira de mettre en place un appui adapté afin de :

· renforcer les capacités nationales pour initier, développer et mettre en œuvre des projets en utilisant tous les domaines de compétence requis, de la conception à l’évaluation finale de l’impact;

· permettre à la partie nationale et au PNUD d’harmoniser leur procédures en renforçant les capacités de la partie nationale dans les domaines de la programmation, du recrutement, de la gestion axée sur les résultats, de la mobilisation de ressources, et de la communication;

· permettre des activités de formation de la partie nationale accompagnée du PNUD afin de renforcer les domaines de compétences manquants ;

· réaliser des études techniques stratégiques pertinentes sur requête du gouvernement ;

· assurer une gestion financière et administrative adéquate des projets et programmes ;

· rendre efficace le processus de passation des marchés ;
· assurer la prise en compte du genre de manière transversale dans les projets et programmes du Bureau ;

· promouvoir la mise en place des procédures harmonisée entre le Gouvernement et le PNUD, notamment le mode de désignation des Coordonnateurs, la grille d’indemnité, la gestion du patrimoine des projets/programme etc.

II-2. COMPOSANTES 

8. Le projet s’articule autour de trois composantes principales:
· Composante n°1 : Le renforcement des capacités des partenaires du gouvernement pour la bonne gestion et le suivi des projets/programmes 

Ici, il s’agira de développer des actions ciblées de renforcement des capacités des partenaires gouvernementaux en termes de formation, études stratégiques, harmonisation des procédures, assistance technique à la demande. On y développera aussi des mécanismes permettant d’assurer la coordination entre les ministères concernés par la mise en œuvre  du CPAP 2012 - 2016.

· Composante n°2 : La programmation, le suivi-évaluation et la gestion administrative et financière des projets /programmes.

Cette composante ambitionne de renforcer les mécanismes de gestion financière des projets à travers le suivi et la proactivité afin de rendre plus performantes et efficaces les opérations y relatives. En plus, elle a pour objet de renforcer le dispositif de suivi évaluation et de gestion administrative des projets/programmes en rendant les opérations qui s’y rapportent plus efficaces. 

· Composante n°3 : La mobilisation des ressources/partenariats, la communication et la prise en compte du genre
A travers cette composante, il conviendra de développer des actions adéquates permettant d’établir des partenariats, de mobiliser des ressources à travers une communication stratégique. Il sera donc élaboré et mis en œuvre le plan de communication stratégique pour la mobilisation des ressources. De même, une stratégie d’égalité et d’équité de genre pour le Bureau sera élaborée et mise en œuvre.
II-3. PRODUITS 

9. Les principaux produits du projet sont :

Pour la composante I : Le renforcement des capacités des partenaires du gouvernement pour la bonne gestion et le suivi des projets/programmes
· Les procédures sont harmonisées/partagées pour renforcer l’efficacité et l’efficience des projets et programmes ;

· L’assistance technique est assurée pour les requêtes gouvernementales ne disposant pas d’encrage programmatique (formations, conférences internationales, études techniques);

· Les coordinateurs de projets sont encadrés et leurs capacités renforcées pour la bonne utilisation d’Atlas et sur le processus de programmation axée sur les résultats.
Pour la composante II : Programmation, le suivi-évaluation et la gestion administrative et financière des projets /programmes

· La préparation des documents programmatiques, la tenue des différents comités (d’approbation, de coordination, etc.) et la gestion administrative et financière sont assurées ; 

· Les nouvelles initiatives (idée de projet, études techniques, stratégies, etc.) bénéficient d’un appui opérationnel ; 

· Les opérations  et arrangements administratifs et financiers des projets avant leur commencement sont assurés ; 
· La mise en œuvre des recommandations des rapports d’audits est effective;

Pour la composante III : La mobilisation des ressources, des partenariats et la communication. 

· Le plan de communication du Bureau est élaboré 
· la mise en œuvre du plan de communication est assurée.

· La stratégie d’égalité et d’équité de genre du Bureau est élaborée ;

· La stratégie d’égalité et d’équité de genre du Bureau est mise en œuvre.
III. STRATEGIE

III-1. Approche stratégique 

10. Pour garantir les effets recherchés et la durabilité des résultats du projet, la stratégie de mise en œuvre reposera sur les axes suivants :

· Le renforcement et le développement des capacités techniques et humaines seront systématiquement intégrés dans toutes les activités du projet. A cet effet, des formations seront développées et l’utilisation effective des produits de ces formations dans la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des projets/programmes assurées.

· Une approche participative : en vue de susciter l’adhésion de toutes les parties prenantes au projet et d’assurer l’efficacité et la pérennité des actions, la mise en œuvre des différentes activités se fera avec l’implication des principaux acteurs concernés.
· Une approche intégrée : toutes les composantes du projet seront mises en œuvre de manière intégrée et synergique, afin de garantir la cohérence des actions ainsi qu’un meilleur impact.

· Une dynamique partenariale : la cohésion et l’engagement de l’ensemble des partenaires joueront un rôle clé dans la réalisation des objectifs visés. Cette approche permettra ainsi de développer les partenariats indispensables à la mobilisation des ressources.

· Une approche Genre : un accent sera particulièrement mis sur la situation des femmes ainsi que leur prise en charge lors des sessions de renforcement des capacités. Des actions orientées uniquement vers les femmes permettront de les impliquer. 

· Un plan de communication du programme sera élaboré et mis en œuvre. 

· Le développement des synergies avec les projets existants sera assuré.

III-2. Les groupes cibles et les partenaires

11. De manière globale, cet appui bénéficiera à l’administration publique, au sens large, dont les capacités humaines et institutionnelles seront renforcées. Il servira notamment au Gouvernement à préparer et mettre en œuvre des programmes/projets de développement et à assurer une meilleure exécution de la dépense publique.

12. Les principaux groupes cibles  sont :

· Les coordonnateurs des projets;

· Les autres partenaires des ministères sectoriels;

· Les partenaires des ONG.


Partenaire de mise en œuvre au niveau National: 

· Le Ministère de l’Economie et de la Prospective 

IV. ARRANGEMENTS DE GESTION
IV-1. 4.1. Modalité d’exécution technique

13. Le Projet sera exécuté selon la modalité d’Exécution Nationale (NIM). Sa mise en œuvre technique et financière incombera néanmoins au PNUD. Toutefois, les activités verront l’implication du partenaire clé de mise en œuvre, à savoir : le Ministère de l’Economie et de la Prospective. Ce dernier jouera un rôle essentiel dans la mise en œuvre des  activités. 

14. Le PNUD assistera le Gouvernement dans la mise en œuvre du projet notamment en matière d’acquisition de biens et services (procurement), de gestion financière, de reporting et de suivi évaluation.
IV-2. Gestion administrative et financière du projet 

15. La gestion financière du projet sera assurée par le PNUD. Les décaissements seront effectués dans le respect des procédures de gestion financière du PNUD et selon les plans de travail retenus et validés par le Comité de Pilotage. Ils seront opérés sur la base des demandes de paiement direct adressées au PNUD.
16. Le PNUD mettra à disposition un financement issu de ses fonds réguliers trac et des intérêts annuels générés sur les contributions des bailleurs de fonds pour la mise en œuvre du projet pour la période couvrant 2014.  Pour 2015, le projet sera uniquement financé par la contribution du gouvernement.  
17. Le Secrétariat du Comité de Pilotage sera assuré par le PNUD.
18. Tous les fonds mobilisés seront versés dans le compte du PNUD et placés sous sa gestion et selon ses procédures. Le PNUD fera régulièrement le point de la gestion des fonds au Gouvernement et aux autres partenaires dans le cadre des réunions programmées du Comité de Pilotage du projet.

19. Le Bureau du PNUD pays offrira des services d’appui aux agents chargés de l’exécution technique pour la gestion administrative et financière du projet. A cet effet, une contribution de 8% correspondant aux services rendus
 sera prélevée au bénéfice du PNUD du montant versé par les autres partenaires. Un accord de partage des coûts sera signé entre le PNUD et chaque partenaire contribuant au fonds du projet.

IV-3. Cadre institutionnel de mise en œuvre du projet 

20. Le Projet est placé sous la supervision technique du Ministère de l’Economie et de la Prospective. 

21. Le Cadre institutionnel de mise en œuvre du projet est composé d’un Comité de Pilotage (COPIL). 
A. Le Comité de Pilotage du Projet (COPIL) 

22. Le Comité de pilotage est l’organe d’orientation du projet. Il assure la supervision globale et le suivi général du projet. A ce tire, le Comité de pilotage est chargé de :

· Veiller à la mise en œuvre du projet tel que conçu et de faire en sorte que les partenaires respectent leurs engagements ; 

· Définir les orientations stratégiques générales pour la mise en œuvre, le suivi, l’évaluation et la pérennisation des acquis du projet; 

· Plaidoyer pour l’appropriation nationale ;

· Examiner et décider des modalités d’exécution du programme de travail ;

· Examiner et valider le calendrier de mise en œuvre des activités ; 

· Promouvoir les synergies avec les projets existants et des partenariats stratégiques pour la réussite et la pérennisation du projet ; 

· Formuler les recommandations pour la bonne exécution du projet ;

· Prendre les mesures nécessaires concernant les défaillances éventuelles liées à la mise en œuvre de certaines activités ;

· Réorienter éventuellement la stratégie de mise en œuvre du projet en cas de nécessité ;

· Participer à la mobilisation des ressources ;

· Examiner les rapports techniques, financiers et ceux d’audits internes relatifs à la gestion du projet.

23. Le Comité de Pilotage du projet regroupe des représentants du Ministère de l’Economie et de la Prospective. Il sera composé comme suit :

Co-Présidence : Le Ministre de l’Economie et de la Prospective et  le Représentant Résident du PNUD. 

Membres : 

· Tous les coordonnateurs de projets;

· Un représentant de la Primature ;

· Un représentant du Ministère en charge du budget ;

· Un représentant d’ONG.

24. Un Point Focal du projet sera nommé au  Cabinet du Ministre  de l’Economie et de la Prospective avec pour mission d’assurer le suivi de la mise en œuvre du projet.
25. Le Chargé de Programme du PNUD apportera l’assistance dans la gestion quotidienne du projet. 
	SCHEMA INSTITUTIONNEL DE MISE EN ŒUVRE DU PROJET
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 





IV-4. Rôles et Responsabilités des Partenaires 

A. Le Ministère  de l’Economie et de la Prospective 

26. Il aura pour principales responsabilités :

· Participer à la définition des orientations stratégiques, notamment celles ayant trait à la définition et à la révision des objectifs du projet ;

· Apporter un appui dans la désignation du Point focal ministériel, ainsi qu’un appui conseil à la réalisation des activités du projet ;

· Appuyer les efforts de renforcement et de développement des capacités et des compétences des acteurs cibles ;

· Participer directement à la réalisation d’activités du projet ;

· Examiner et approuver, de concert avec d’autres partenaires, les rapports d’activités et d’évaluation, les rapports d’audit et de gestion financière du projet ainsi que les révisions des budgets.

· Assurer la communication interne et inter-ministérielle sur le projet ;

· Assurer le relais nécessaire à la fin du projet par la prise en charge de coûts liés à la pérennisation des acquis du projet ; 

· Développer, en partenariat avec les autres Départements ministériels, des partenariats stratégiques en vue de mobiliser des ressources additionnelles nécessaires.

B. Le PNUD: 

27. Le PNUD assure la gestion financière et le Secrétariat du Comité de Pilotage du projet. Dans ce cadre, le PNUD fournit les prestations suivantes :

· Apporter de l’assistance technique au projet durant son exécution, son suivi et son évaluation ; 

· S’assurer que le projet s’exécute conformément aux principes et aux réglementations en vigueur convenus entre les différents partenaires ;

· Assurer la gestion budgétaire et financière du projet ;

· Participer à la mobilisation des partenaires et des ressources financières et matérielles du projet ;

· Organiser et élaborer, les rapports de gestion ainsi que les révisions budgétaires à présenter au Comité de Pilotage du Projet ;

· Appuyer l’organisation des revues et des évaluations ;

· Organiser les réunions du Comité de pilotage ;
· Assurer le secrétariat du Comité de Pilotage, dresser les procès verbaux de session du Comité de Pilotage et tenir les archives du projet ;
· Examiner et approuver, de concert avec d’autres partenaires, les rapports d’activités et d’évaluation du projet ainsi que la révision du budget.

V. SUIVI ET EVALUATION
28. Le suivi et l’évaluation des activités relatives à l’exécution du projet se feront conformément aux règles et procédures du PNUD dans le cadre de l’exécution directe, en accord avec les plans de travail. L’accent sera mis sur l’obligation de fournir, dans les délais, les rapports de suivi périodiques (trimestriels et semestriels) et annuels du projet. Ainsi  :

· Une revue semestrielle par le Comité de Pilotage du projet, pour chacune desquelles un rapport d’évaluation des performances du projet sera préparé. 

· Un rapport annuel d’activités du projet sera élaboré et comprendra le bilan technique et financier des activités réalisées.

· D’autres rapports pourront être demandés par une quelconque partie intéressée tout au long du cycle du projet.

· Une mission d’évaluation se tiendra à la fin du projet.

· Une évaluation et un audit finals seront réalisés à la fin du projet.

VI. CONTEXTE JURIDIQUE

29. L’administration globale du présent projet sera régie par les procédures et règlements du PNUD contenus dans le Manuel de programmation dans le contexte politique défini par le Conseil d’Administration. Le Plan d’Action de Programme Pays (CPAP) pour 2012-2016 entre le Gouvernement gabonais et le Programme des Nations Unies pour le Développement en régira la gestion.
30. Le présent descriptif de programme constitue l’instrument visé à l’article premier de l’Accord de base d’assistance conclu entre le Gouvernement du Gabon et le Programme des Nations Unies pour le Développement, signé par les parties en cause le 11 novembre 1974. Aux fins de cet Accord, l’organisme du pays hôte chargé de l’exécution sera l’organisme coopérant du Gouvernement visé dans l’Accord.

Le PNUD agit dans ce projet comme Agence d’Exécution des bailleurs de fonds, et tous droits et privilèges appartenant au PNUD en dehors de l’accord de base seront étendus mutatis mutandis à ces bailleurs de fonds.

31. Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document de projet qu'avec la signature du Représentant Résident du PNUD et du Ministre de l’Economie et de la Prospective, à condition que ce dernier ait l'assurance que les autres signataires du document de projet n'aient pas d'objection à l'égard des changements proposés :

· les révisions ou additions à n’importe quelle annexe du Document du Projet ;

· les révisions n'ayant pas d'incidence notable sur les objectifs immédiats, les résultats et les activités du projet, mais qui tiennent à l'évolution de la combinaison des apports déjà convenus ou aux augmentations de coûts dues à l'inflation; 

· les révisions annuelles obligatoires pour le rééchelonnement de la fourniture des apports prévus du programme, pour l'accroissement, dû à l'inflation, des dépenses d'experts ou d'autres frais, en fonction de la souplesse financière de l'organisme.

32. Des modifications substantielles ne pourront être apportées au présent descriptif qu’avec l’accord des différentes parties dans le cas  suivants :

· les révisions ayant pour effet d’apporter des changements majeurs sur les effets et les produits ;

· les changements majeurs dans les arrangements de gestion.

VII. L’ANALYSE DES RISQUES

33. Le tableau suivant résume les principaux risques potentiels liés à la mise en œuvre du projet, avec une indication des mesures de mitigation préconisées et les responsables de leur exécution.

Tableau n°1 : Analyse des risques
	Risques
	Importance
	Causes possibles
	Mesures
	Probabilité d’occurrence
	Période et responsable de la mise en œuvre 

Des mesures (qui, quand ?)

	
	Elevé
	Moyen
	Faible
	
	
	Très certain
	Certain
	Pas certain
	

	Certains objectifs du projet non atteints 
	X
	
	
	Non implication des acteurs 
	· Maintenir avec les acteurs  un contact assidu tout au long du cycle de projet
	
	
	X
	Le long du cycle du projet par le Gouvernement, PNUD

	Insuffisance des fonds
	X
	
	
	Contraintes budgétaires de la part du GABON
	· Prévoir un budget conséquent et pluriannuel pour la mise en œuvre du projet
	
	
	X
	Durant la phase de lancement du projet par le Comité de Pilotage.

	Non pérennisation des actions initiées
	
	X
	
	Non implication et appropriation du projet par les coordonnateurs de projets 
	· Entretenir une collaboration assidue et mettre tout en œuvre pour impliquer les programmes gouvernementaux 
	
	X
	
	- Lors de la préparation du projet par le COPIL

- A la fin du projet par le Ministère de l’Economie

	Perte des acquis de renforcement des capacités
	
	X
	
	Manque d’appropriation des outils par les acteurs 
	· Entretenir une collaboration assidue et mettre tout en œuvre pour impliquer les programmes gouvernementaux existants
	
	X
	
	Le long du cycle du projet par le Gouvernement, PNUD


Section II: CADRE DES RESULTATS ET DES RESSOURCES DU PROJET
	Produits attendus
	Cibles 
	Activités prévues
	Total Budget (FCFA)

	COMPOSANTE I : RENFORCEMENT DES CAPACITES DES PARTENAIRES DU GOUVERNEMENT POUR LA BONNE GESTION ET SUIVI DES PROJETS/PROGRAMMES

	1. Les procédures sont harmonisées/partagées pour renforcer l’efficacité et l’efficience des projets et programmes  


	1.1. Les TDRs du Point Focal du Ministère de l’Economie sont élaborés, validés

1.2. Le Point Focal est nommé suivant suivant un appel à candidature
	1.2.1. Elaboration et validation des TDRs

1.2.2. Sélection et nomination du Point Focal

1.2.3. Appui au fonctionnement du Point Focal

1.2.4. Assistance technique PNUD

 
	67 500 000

	
	1.3. Les mécanismes et procédures d’indemnisation, de gestion du patrimoine des projets sont harmonisés et partagées 
	1.3.1. Etablissement des la liste des procédures à harmoniser

1.3.2. Assistance technique PNUD

1.3.3. Réunion d’harmonisation et validation

1.3.4. Appui communication/visibilité
	 

12 000 000

	2. L’assistance technique est assurée pour les requêtes gouvernementales ne disposant pas d’encrage programmatique (formations, conférences internationales, études techniques)


	1.1. Appui assuré pour la participation aux conférences internationales 
	1.1.1. Assistance technique PNUD


	80 000 000

	2. 
	2.1. Appui assuré pour les études techniques spécifiques
	2.2.1. Appui aux études techniques et initiatives nouvelles

2.2.1. Assistance technique PNUD 
	110 000 000

	3. Les coordinateurs de projets sont encadrés et leurs capacités renforcées pour la bonne utilisation d’Atlas et sur le processus de programmation axée sur les résultats.


	2.2. Formation des coordonnateurs de projets assurée (Atlas, IPSAS, etc)
	2.2.1. Elaboration d’un plan de formation pour les coordonnateurs de projets

2.2.2. Mise en oeuvre du plan de formation


	80 000 000

	S/Total Composante I : 
	350 500 000 


	Produits attendus
	Cibles 
	Activités prévues
	Total Budget (en FCFA)

	COMPOSANTE II : PROGRAMMATION SUIVI EVALUATION ET GESTION ADMINISTRATIVE ET FINANCIERE DES PROJETS/PROGRAMMES

	1. La préparation des documents programmatiques, la tenue des différents comités (d’approbation, de coordination, etc) et la gestion administrative et financière sont assurées 
	1.1. Appui à la gestion financière des projets/programmes
	1.1.1. Mise à jour régulièrement de la situation de l’utilisation des ressources disponibles et attirer l’attention des responsables des projets et programmes sur toute situation particulière  Recrutement d’un consultant

1.1.2. Vérification des révisions budgétaires avant leur approbation par le responsable du projet ou programme en vue de leur signature et leur envoi au KK 

1.1.3. vérification régulière de la bonne imputation des dépenses et réalisation des corrections requises en lien avec les chargés de programmes 

1.1.4. Assistance technique PNUD 


	 

40 800 000

	1. 
	1.2. Appui à la gestion administrative des projets/programmes
	1.2.1. Archivage des documents relatifs aux projets et programmes (documents de projets, révisions budgétaires, PDR, CDR, PV des réunions des comités, rapports d’audits ou d’évaluation, etc.) Mise en œuvre du plan d’action prioritaire
1.2.2. Inventaire et entretien des équipements du Bureau, des projets et programmes

1.2.3. Gestion du pool des véhicules des projets et programmes 

1.2.4. Mise en place et mise à jour régulière de la base des données des consultants

1.2.5. Le plan de suivi évaluation du Bureau élaboré et mis en œuvre

1.2.6. Sessions de formation internes (IPSAS, Atlas etc)

1.2.7. Assistance technique PNUD
1.2.8. Suivi évaluation du projet
	20 000 000

	2. 
	1.3. Appui au procurement
	1.3.1. Elaboration du plan d’approvisionnement

1.3.2. Mise en œuvre du plan d’approvisionnement

1.3.3. Assistance technique PNUD

1.3.4. Préparation et organisation des différents comités (d’approbation, évaluation, etc) 
	40 800 000

	2. La mise en œuvre des recommandations des rapports d’audits est effective.


	3.1. Appui aux audits
	3.1.1. Suivi et mise en œuvre des recommandations d’audit


	-

	S/Total Composante II : 
	101 600 000 


	Produits attendus
	Cibles 
	Activités prévues
	Total Budget (en FCFA)

	COMPOSANTE III : MOBILISATION DES RESSOURCES/PARTENARIATS, COMMUNICATION ET GENRE

	1. Le plan de communication du Bureau est élaboré et sa mise en œuvre assurée 

	1.1. Elaboration du plan de communication du Bureau


	1.1.1. Elaboration et validation des TDR

1.1.2. Elaboration du plan de communication

1.1.3. Mise à disposition du plan d’action

1.1.4. Assistance technique PNUD 


	5 000 000



	
	1.2. Mise en œuvre du plan de communication du Bureau
	1.2.1. Les capacités de communication des responsables des programmes et projets ainsi que des partenaires sont renforcées
1.2.2.  La préparation et transmission des rapports aux donateurs pour une meilleure communication sont assurées 
1.2.3. Des réunions de plaidoyer, de reporting et de partage sont organisées afin d’informer l’ensemble des partenaires de la situation des projets et programmes (rapports annuels, rapports aux donateurs, diffusion des résultats et leçons apprises) dans les objectifs de partage et de mobilisation de ressources 
1.2.4. Assistance technique PNUD (consultant)
	15 000 000

	2.La stratégie d’égalité et d’équité de genre du Bureau est élaborée et mise en eouevre
	1.3. Elaboration de la stratégie d’égalité et d’équité de genre

	1.3.1. Elaboration et validation des TDR

1.3.2. Elaboration de la stratégie genre du Bureau
1.3.3. Mise à disposition du document
1.3.4. Assistance technique PNUD 


	5 000 000

	
	1.4. Mise en œuvre de la stratégie genre du Bureau
	1.1.1. 
	15 000 000 

	S/Total III : 
	40 000 000 



	Frais de Gestion du projet (8%) 
	41 688 000



	TOTAL GENERAL
	562 778 000 



La gestion opérationnelle des projets et programmes par le PNUD implique une responsabilité qui se traduit par des activités supplémentaires dont il est nécessaire d’assurer la transparence et de faciliter le suivi. Cela suppose que les activités de gestion quotidienne des projets soient suivies de manière spécifique et nécessite souvent de renforcer le bureau en personnel pour appuyer cette fonction.





Par ailleurs, l’utilisation de l’outil de gestion IPSAS nécessite le renforcement des capacités de gestion et de suivi aussi bien au niveau du bureau qu’au niveau des partenaires nationaux, pour s’assurer que les programmes et projets sont initiés, mis en œuvre et suivi selon les principes en vigueur fondés sur la gestion basée sur les résultats. 





En outre, dans la perspective de développer un partenariat effectif et encourager la synergie des interventions, il est important d’assurer une communication efficace sur les programmes en vue de renforcer la mobilisation des ressources.





La mise en place d’un projet d’Appui aux Programme (PAP), apparaît comme une solution appropriée qui permettra de prendre en charge ces différentes préoccupations.





L’objectif général du PAP est d’appuyer et de renforcer les capacités des différents partenaires impliqués dans les projets et programmes, pour assurer à toutes les étapes de la vie des projets et programmes, une gestion et un suivi efficients dans la transparence et le respect des normes et procédures en vigueur. Il doit notamment apporter son appui aux responsables et équipes des programmes et projets, dans le suivi de la gestion, en référence aux plans de travail et contribuer à la mobilisation des ressources pour les programmes par une communication efficace. Il doit, en outre assurer la prise en compte du genre dans les projets et programmes.





La mise en œuvre, le suivi et l’évaluation seront basés sur les procédures et les engagements respectifs du Gouvernement et du PNUD figurant dans le Plan d’action pour la mise en œuvre du Programme Pays (CPAP) 2012-2016, suivant la modalité d’Exécution Nationale (NEX).








Période du projet : Sept 2014-  Sept 2016


Titre du projet : 	 PROJET D’APPUI AU PROGRAMME


	


Numéro du projet :


Durée du projet : 2 ans


Modalité de gestion : Exécution Nationale (NEX)








Budget total :   		562 778 000 FCFA


Ressources allouées :	562 778 000 FCFA


Gouvernement :        482 778 000 FCFA


PNUD :                      80 000 000 FCFA


Autres :


….……


PNUD : Appui Technique





COMITE DE PILOTAGE DU PROJET


Gouvernement, PNUD, Coordo, ONG








Partenaire de gestion Financière : PNUD








Composante N°1


(Le renforcement des capacités des partenaires du gouvernement pour la bonne gestion et le suivi des projets/programmes)








Composante N°2


 (La programmation, le suivi-évaluation et la gestion administrative et financière des projets /programmes)





Composante N°3


 (La mobilisation des ressources, des partenariats et la communication)








� Paiements et autres transactions financières, recrutement de consultants et du personnel du projet, achat d’équipements, émission de titres de transport et arrangements de voyage, organisation d’ateliers et de séminaires, etc.  
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